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30-2020-11-09-004

Arrêté complémentaire à l'arrêté préfectoral n° 03.208 N

du 16 décembre 2003 autorisant la SAS MONCIGALE

(site de Beaucaire) à exploiter une unité de préparation et

conditionnement de vins, une installation de pré-traitement

biologique de ses eaux usées industrielles et des entrepôts

de stockage de matières combustibles.
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30-2020-11-09-002

Arrêté portant agrément de l'association Charles GIDE

pour des activités d'ingénierie sociale, financière et

technique et d'intermédiation locative et de gestion locative

sociale.
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30-2020-11-05-010

Fermeture exceptionnelle au public des trésoreries

Fermeture exceptionnelle au public des trésoreries du 11 au 13 novembre inclus.
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30-2020-11-05-011

arrêté PC 030 282 11 RA005 - prorogation n° 4

prorogation n° 4 de l'arrêté de permis de construire n° 030 282 11 RA005 délivré à SAS PARC

SOLAIRE DE ST-MARCEL-DE-CAREIRET pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque au

sol sur la commune de ST-MARCEL-DE-CAREIRET

DDTM 30 - 30-2020-11-05-011 - arrêté PC 030 282 11 RA005 - prorogation n° 4 21



DDTM 30 - 30-2020-11-05-011 - arrêté PC 030 282 11 RA005 - prorogation n° 4 22



DDTM 30 - 30-2020-11-05-011 - arrêté PC 030 282 11 RA005 - prorogation n° 4 23



DDTM du Gard

30-2020-11-09-006

Décision n°2020-AH-FU-01 portant subdélégation de

signature et organisation en matière de fiscalité de

l'urbanisme 

DDTM du Gard - 30-2020-11-09-006 - Décision n°2020-AH-FU-01 portant subdélégation de signature et organisation en matière de fiscalité de l'urbanisme 24



DDTM du Gard - 30-2020-11-09-006 - Décision n°2020-AH-FU-01 portant subdélégation de signature et organisation en matière de fiscalité de l'urbanisme 25



DDTM du Gard - 30-2020-11-09-006 - Décision n°2020-AH-FU-01 portant subdélégation de signature et organisation en matière de fiscalité de l'urbanisme 26



DDTM du Gard - 30-2020-11-09-006 - Décision n°2020-AH-FU-01 portant subdélégation de signature et organisation en matière de fiscalité de l'urbanisme 27



DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-11-03-010

Récép décl sap Mme PELIKAN ANAIS Villeneuve les A

Récépissé déclaration SAP 888560984 micro entreprise Côté ménage Mme PELIKAN Anaïs,

VILLENEUVE LES AVIGNONS.
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Préfecture Nîmes, le 9 novembre 2020

Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau de l’environnement, des installations classées 
et des enquêtes publiques

Affaire suivie par  Isabelle MAXCH-TERRADE
04 66 36 43.04

Courriel : isabelle.maxch@gard.gouv.fr

ARR ET E  N°

portant modification de la composition de la commission de suivi du site (CSS)
d’enfouissement et de traitement de déchets exploité par 

la société SUEZ  RR IWS MINERALS FRANCE à Bellegarde

Le préfet du Gard,
chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-2 et R. 125-5 et R. 125-
8- 1 à R. 125-8-5 ;

VU  le  décret  n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif  à la  création,  à la  composition et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n°2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2013030-0001  du  30  janvier  2013  portant  création  d’une
commission de suivi de site (CSS) dans le cadre du fonctionnement du centre d’enfouissement
technique (C.E.T.) de classe 1 de la société SUEZ RR IWS MINERALS FRANCE à Bellegarde ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 septembre 2019 modifiant la composition de la commission
de  suivi  de  site  (CSS)  dans  le  cadre  du  fonctionnement  du  centre  d’enfouissement  technique
(C.E.T.) de classe 1 de la société SUEZ RR IWS MINERALS FRANCE à Bellegarde;

VU  l’arrêté préfectoral n°30-2020-08-31-002 du 31 août 2020 portant désignation et
délégation de signature à M. Jean RAMPON, chargé de l’intérim des fonctions de secrétaire
général de la préfecture du Gard,

VU le courrier du 6 ocotbre 2020 de la société  SUEZ RR IWS MINERALS FRANCE
reçu  en  préfecture  le  8  octobre  2020  faisant  part  de  modifications  au  sein  du  « collège  des
exploitants  d’installations  classées  pour  laquelle  la  commission  a  été  créée  ou  organismes
professionnels les représentant »  et du « collège des salariés de l’installation classée pour laquelle
la commission a été créée » ;

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 04 66 36 43 90  – www.gard.gouv.fr
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VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint Gilles en date du 27 mai
2020 , désignant ses représentants au sein de la commission de suivi de site, suite aux élections
municipales du 15 mars 2020  ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Garons en date du 7 juillet
2020 , désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi de site, suite aux
élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Bellegarde en date du 10 juin
2020 , désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi de site, suite aux
élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Fourques  en  date  du  15
septembre 2020 , désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi de site,
suite aux élections municipales du 15 mars 2020

CONSIDERANT qu’il  convient  de  procéder  au  remplacement  des  membres  de  la
commission qui ont cessé d’exercer les mandats au titre desquels ils avaient été désignés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

ARTICLE 1  er     :  

La commission de suivi du site d’enfouissement et  de traitement de déchets dangereux et  non
dangereux dans le cadre du fonctionnement des installations de stockage de déchets exploité par
la  société  SUEZ  RR  IWS  Minerals  France  à  BELLEGARDE est  composée comme  suit
(modifications en gras) :

Collège des     administrations de l’Etat      :

Le préfet du Gard ou son représentant,
Le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant,
Le délégué départemental de l’agence régionale de santé ou son représentant,

Collège des     élus de collectivités territoriales ou d’établissements publics de coopération  
intercommunale concernés     :

Collectivités Titulaires Suppléants

Commune de BELLEGARDE M. Juan MARTINEZ Mme Claudine SEGERS
Commune de SAINT-GILLES M. Frédéric BRUNEL M. Alexandre MICHEL
Commune de GARONS M. Michel JARRY M. Laurent CAUGANT
Commune de FOURQUES M. David RIBES M. Michel BAUQUIER
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Collège des     riverains d’installations classées pour laquelle la commission a été créée ou  
associations de protection  de l’environnement dont  l’objet  couvre tout  ou partie  de la  zone
géographique pour laquelle la commission a été créée :

Associations ou riverains
Titulaires Suppléants

Société de protection de la nature M. Jean-Francis GOSSELIN  M. Christian CAMELIS
Fédération des chasseurs du Gard M. Raymond TERNAT  M. Bernard  PAGES
Parcours de chasse bellegardais  M. Laurent DUCURTIL  M. Richard VIDAL
Riverains  M. Jérome CHARDON  M. Bertrand FERAUT

Collège des     exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été créée  
ou des organismes professionnels les représentant        :  

Titulaires Suppléants

M. Olivier BONNET Mme Carole MESEGUE 
M. Laurent TESSIER M. Pascal FINART
Mme Amandine BONNEFOY M. David BONNET

M. Paul YVANEZ M. Laurent SANCHE

Collège des     salariés de l’installation classée pour laquelle la commission a été créée     :

Titulaires Suppléants

M. Florent CARTALADE
M. Nicolas GARDE
M. David COLLET
M. Vincent FAURE

ARTICLE 2     : Président et composition du bureau  

La commission de suivi de site est présidée par le préfet ou son représentant.
La commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par collège désigné
par les membres de chacun des collèges.

ARTICLE 3     : Durée du mandat  

Le terme du mandat des membres de la commission est fixé au 20 septembre 2023.
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ARTICLE 4     : Fonctionnement de la commission  

Afin que chaque collège bénéficie du même poids dans la prise de décision, en application de
l’article R. 125-8-4 du code de l’environnement, chaque membre de la commission dispose d’une
voix lors des votes, ce qui représente 4 voix pour chacun des cinq collèges.

Le fonctionnement de la commission est défini dans le règlement intérieur adopté lors de la réunion
d’installation de la commission de suivi de site conformément aux dispositions des articles R. 125-
8-3 à R. 125-8-5 du code de l’environnement et du décret du 8 juin 2006 susvisé.

ARTICLE 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une
copie sera adressée aux membres de la commission de suivi de site.

Le préfet, 
                                               Pour le préfet, le sous-préfet d’Alès, Jean RAMPON
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AP Repos hebdomadaire SPIE BATIGNOLES MALET
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Arrêté 30-2020-11-07-001 du 7 novembre 2020 fixant la

liste des établissement visés à l'article 40 du décret

n°2020-13-10 du 29 octobre 2020 modifié autorisés à

accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice

exclusif des professionnels du transport routier.
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30-2020-11-09-005

Arrêté bis30 relais routier 9 11 2020.odt

Arrêté autorisant deux restaurants relais routier à ouvrir
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Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités

SIDPC

Arrêté N°30-2020-11- du 09 novembre 2020
complétant la liste des établissements visés à l’article 40 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020
modifié autorisés à accueillir du public dans le Gard pour la restauration assurée au bénéfice exclusif

des professionnels du transport routier

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment son article 40 ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 30-2020-11-07-001 du 7 novembre 2020 établissant la liste des établissements
autorisés à accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du
transport routier ;

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l’émergence d’un
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état d’urgence
sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République par décret n°2020-1257 du 14 octobre
2020, à partir du 17 octobre 2020, qui a permis d’instaurer un couvre-feu avant qu'un nouveau
confinement national ne soit instauré à partir du 30 octobre 2020 dans les conditions définies par le décret
n°2020-1310 du 29 octobre 2020 ;

Considérant que le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié autorise les établissements visés
au I de son article 40 à accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des
professionnels du transport routier dans le cadre de l’exercice de leur activité professionnelle, entre 18
heures et 10 heures du matin, la liste des établissements concernés étant arrêtée par le représentant de
l’État dans le département ;

Considérant la localisation des établissements visés au I de l’article 40 du décret n°2020-1310 à proximité
des axes routiers et leur fréquentation habituelle par les professionnels du transport routier.

ARRÊTE

Article 1 : La liste des établissements autorisés à accueillir du public par arrêté préfectoral susvisé,
pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier
dans le cadre de l’exercice de leur activité professionnelle est ainsi complétée :

1 Le Vieux Moulin 492, route du soleil 30720 RIBAUTE LES TAVERNES

2 Le Ô64 Lieu-dit Le Vivier 30210 POUZIHAC

Les établissements sont autorisés à accueillir du public entre 18 heures et 10 heures.

Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut également faire l’objet
dans le même délai d’un recours gracieux auprès du préfet du Gard ou d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 

Article 4 : Le secrétaire général par intérim et le sous-préfet d’Alès sont chargés de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard,
accessible sur le site internet de la préfecture du Gard.

Copie pour information est adressée aux maires concernés et au commandant du
groupement de gendarmerie départementale

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, secrétaire général par intérim

Signé Jean RAMPON
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Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité 

Bureau du contrôle de la légalité
et de l’intercommunalité

Arrêté n° 20201011-B3-001
portant adhésion de la commune de Blauzac 
au Syndicat Intercommunal Cuisine Locale 
Argilliers Collias Sanilhac-Sagriès (CLACOS)

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5211-18 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2019 portant création du Syndicat Intercommunal
Cuisine Locale Argilliers Collias Sanilhac-Sagriès (CLACOS) au 1er janvier 2020 ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Blauzac  du  4  février  2020
demandant son adhésion au  CLACOS ;

Vu la délibération du CLACOS en date du 15 septembre 2020 approuvant l’adhésion de la
commune de Blauzac ;

Vu les  délibérations  des  conseils  municipaux des  communes  membres  du  CLACOS
approuvant l’adhésion de la commune de Blauzac :

- Argilliers,  par délibération du 7 octobre 2020,
- Collias, par délibération du 21 septembre 2020,
- Sanilhac-Sagriès, par délibération 29 octobre 2020 ;

Considérant que les membres du Syndicat Intercommunal Cuisine Locale Argilliers Collias
Sanilhac-Sagriès  (CLACOS)  se  sont  prononcés  en  faveur  de  cette  adhésion  dans  les
conditions de majorité fixées par les dispositions législatives précitées ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête :

Article 1 : 
Au 1er décembre  2020 est autorisée l’adhésion de la commune de Blauzac au Syndicat
Intercommunal à vocation unique Cuisine Locale Argilliers Collias Sanilhac-Sagriès.

Article 2 : 
Conformément à l’article 4 des statuts du CLACOS approuvés le 20 décembre 2019, la
commune de Blauzac sera représentée au sein du comité syndical de l’établissement
par deux délégués titulaires et deux délégués suppléants appelés à siéger au comité
syndical avec voix délibérative, en cas d’empêchement des délégués titulaires.

Article 3 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  directeur  départemental  des
finances  publiques,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le
présidnet du Syndicat Intercommunal Cuisine Locale Argilliers Collias Sanilhac-Sagriès,
le maire de Blauzac sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard.

Nîmes, le 10 novembre 2020

Pour le préfet, et par délégation
Le sous-préfet, secrétaire général par intérim

 

Signé

Jean RAMPON
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la coordination

administrative interministérielle

Arrêté

Portant désignation et donnant délégation de signature à Mme Sylvie ALARCON
directrice de l’accueil, des migrations et de l’intégration par intérim

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État
dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté n°2018-DL-002 du 20 décembre 2018 portant organisation en directions, services
et bureaux de la préfecture du Gard, publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard sous le n°30-2018-12-20-007 ;

Considérant la vacance du poste directrice de l’accueil, des migrations et de l’intégration à la
préfecture du Gard

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard par intérim,

Arrête :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Sylvie ALARCON, attachée principale
d’administration de l’État, directrice de l’accueil, des migrations et de l’intégration par
interim et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière à Mme Laurence
BARNOIN, attachée principale d’administration de l’État, cadre d’appui chargée des
questions migratoires
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À l’effet de signer tous documents et toutes décisions relevant des attributions de sa
direction telles que définies ci-après :

� la gestion de tout dossier ayant trait à l’immigration et à l’intégration et au séjour des
étrangers en France et en particulier : l’instruction des dossiers de demandes
d’admission au séjour et de regroupement familial, la délivrance des titres, toutes
lettres et documents ayant trait à la contribution forfaitaire employeurs, toutes lettres
et décisions relatives au regroupement familial, les décisions de retrait de tout titre de
séjour, les contrats d’intégration républicain, les décisions relatives à l’échange des
permis de conduire étrangers. 

� la gestion de tout dossier ayant trait à l’éloignement, au contentieux et aux demandes
d’asile et aussi l’organisation de la reconduite à la frontière ou de la réadmission des
étrangers en situation irrégulière : en particulier la signature des arrêtés de refus de
séjour, d’invitations à quitter le territoire, d’obligations de quitter le territoire,
d’assignation à résidence, d’interdiction de retour, d’interdiction de circulation, les
décisions de réadmission Schengen et les arrêtés de transfert Dublin, les décisions de
placement et de maintien en rétention administrative et les saisines du juge des
libertés et de la détention en matière de prolongation de rétention administrative, les
décisions de sortie ainsi que toutes les réquisitions à ces fins, les demandes
consulaires, les mémoires en réponse devant les juges administratifs, les mémoires et
requêtes déposés devant les juridictions judiciaires dans le domaine de l’application
du droit des étrangers,

� la gestion de tout dossier ayant trait à la délivrance des titres d’identité nationale et
leur retrait, en particulier : l’instruction des dossiers de demandes de passeport
temporaire, de mission ou de service, l’instruction des demandes d’opposition à la
sortie du territoire des mineurs, la signature des conventions avec les mairies dans le
cadre du système ; titre électronique sécurisé < (TES), l’habilitation des agents publics
chargés de l’instruction, de la validation, de la réception des demandes et de la remise
des titres sécurisés,

� en matière de naturalisation :
- les avis favorables relatifs aux demandes de naturalisation par décret ou par
déclaration ;
- les procès-verbaux d'assimilation des candidats à l'acquisition de la nationalité
française.

à l'exception de la saisine des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel.

Article    2     : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie ALARCON, attachée
principale d’administration de l’État, directrice de l’accueil, des migrations et de l’intégration
par interim et de Mme Laurence BARNOIN, attachée principale d’administration de l’État,
cadre d’appui chargée des questions migratoires, la délégation de signature conférée est
exercée :

• par Mme Juliette SANTAMARIA, attachée d’administration de l’État, chef du bureau
du séjour des étrangers,

• par Mme Marie-Noëlle GUILLAUD, attachée d’administration de l’État, chef du bureau
de l’éloignement et de l’asile,

• par Mme Benoîte ROUSSELET-ARRIGONI, secrétaire administrative de classe
supérieure , chef du bureau du contentieux des étrangers ,

pour signer tous documents et toutes décisions, hors les exceptions visées à l’article 1er du
présent arrêté.
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Article    3  : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie ALARCON, de Mme Laurence
BARNOIN, de Mme Juliette SANTAMARIA, de Mme Marie-Noëlle GUILLAUD et de Mme
Benoîte ROUSSELET-ARRIGONI, la délégation de signature conférée est exercée :

• par Monsieur Fabrice CASSAGNE, secrétaire administratif de classe supérieure, et par
Mme Isabelle FAUCHEUX, secrétaire administrative de classe normale, au bureau de
l’éloignement, et de l’asile, pour signer dans la limite de ses attributions et hors les
exceptions visées à l’article 1er du présent arrêté : les récépissés et attestations, les
autorisations provisoires de séjour, les arrêtés de refus de séjour, d’invitations à quitter
le territoire, d’obligations de quitter le territoire, d’assignation à résidence,
d’interdiction de retour, d’interdiction de circulation, les décisions de réadmission
Schengen et les arrêtés de transfert Dublin, les décisions de placement et de maintien
en rétention administrative et les saisines du juge des libertés et de la détention en
matière de prolongation de rétention administrative, les demandes d’extraction de
détenus de la Maison d‘Arrêt de Nîmes auprès du juge d’application des peines ainsi
que les réquisitions aux services opérées dans ce cadre, les demandes consulaires, les
mémoires en réponse devant les juges administratifs, les mémoires et requêtes
déposés devant les juridictions judiciaires dans le domaine de l’application du droit
des étrangers ;

• par Mme Mireille QUEYRANNE, adjointe au chef du bureau du séjour des étrangers,
par M. Laurent JULITA, secrétaire administratif de classe normale, par Mme Marie-
Claire DUCHEMANN, secrétaire administrative de classe normale et par Madame
Karine SALTEL, secrétaire administrative de classe supérieure, au bureau du séjour,
pour signer dans la limite de leurs attributions et hors les exceptions visées à l’article
1er du présent arrêté : l’instruction des dossiers de demandes d’admission au séjour, la
délivrance des attestations de dépôt, des récépissés, des autorisations provisoires de
séjour, des titres de séjour, des titres de voyage pour réfugiés et des titres d’identités et
de voyage, des documents de circulation pour étrangers mineurs (DCEM), des titres
d’identité républicains (TIR), toutes lettres et décisions relatives au regroupement
familial, les décisions relatives à l’échange des permis de conduire étrangers.

Article 4     :  Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont
abrogées.

Articl  e 5   : Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Articl  e    6    : Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Nîmes, le 10 novembre 2020

  Le préfet,

         signé

Didier LAUGA
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